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1. 

 
Arrêté du Conseil d’Etat constatant l’aboutisse-
ment de l’initiative, publié dans la Feuille d’avis 
officielle le ...................................……………….

 
 
 

9 mai 2005 

2. Débat de préconsultation sur la base du rapport 
du Conseil d’Etat au sujet de la validité et de la 
prise en considération de l’initiative, au plus 
tard le ..................................................................

 
 
 

15 septembre 2005 
3. Décision du Grand Conseil au sujet de la validité 

de l’initiative sur la base du rapport de la 
Commission législative, au plus tard le ...............

 
 

9 février 2006 

4. Sur la base du rapport de la commission désignée 
à cette fin, décision du Grand Conseil sur la prise 
en considération de l’initiative et sur l’opposition 
éventuelle d’un contreprojet, au plus tard le ......

 
 
9 novembre 2006 
12 août 20071 

5. En cas d’opposition d’un contreprojet, adoption 
par le Grand Conseil du contreprojet, au plus 
tard le ..................................................................

 
9 novembre 2006 
12 août 20081  
 

                                                           
1 Nouveaux délais en raison du recours au Tribunal fédéral. 
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Rapport de M. Francis Walpen 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Le présent rapport de la commission de l’énergie et des services 
industriels a été établi sur la base des travaux de la commission durant ses 
séances des 24 novembre et 8 décembre 2006, 12 et 19 janvier et, enfin, 
2 février 2007, sous l’experte nouvelle présidence de M. Michel Ducret. Les 
commissaires ont été assistés par M. Robert Cramer, chef du Département du 
territoire, Mme Christine Hislaire, secrétaire adjointe et M. Olivier Ouzilou, 
directeur du ScanE. M. Gérard Riedi et Mme Eszter Major ont fidèlement tenu 
les procès-verbaux. Que toutes et tous en soit ici remerciés. 
 
Préambule 

En préambule et pour rappel, lors de sa séance du 27 janvier 2006, le 
Grand Conseil a déclaré valide l’initiative populaire 126 « Energie-Eau : 
notre affaire ! Respect de la volonté populaire ». Il a scindé l’initiative (IN 
126-1 concernant l’eau et IN 126-2 concernant l’électricité) et a déclaré nulle 
la partie de l’initiative concernant le gaz. 

Cette décision du Grand Conseil a fait l’objet d’un recours de droit public 
auprès du Tribunal fédéral. Dans son arrêt du 18 octobre 2006, le Tribunal 
fédéral a rejeté ce recours. 

En raison de ce recours, les délais de traitement ont été suspendus. Les 
nouveaux délais, à la suite de la réception, le 6 novembre 2006, de l’arrêt 
complet sont : 
– Sur la base du rapport de la Commission de l’énergie et des services 

industriels, décision du Grand Conseil sur la prise en considération de 
l’initiative et sur l’opposition éventuelle d’un contreprojet, au plus tard 
le 13 août 2007. 

– En cas d’opposition d’un contreprojet, adoption par le Grand Conseil du 
contreprojet, au plus tard le 13 août 2008. 
Il convient de rappeler aussi que, dans son rapport au Grand Conseil, le 

Conseil d’Etat préconisait l’institution d’un monopole pour l’eau et de ne pas 
modifier la Constitution pour l’électricité, gardant un monopole de fait, en 
attendant les décisions des Chambres fédérales sur ce sujet. 
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En conclusion, il appartient donc à la commission de se déterminer si, 
dans chacun des domaines, à savoir l’eau et l’électricité, elle est favorable à 
un monopole et si elle souhaite opposer à l’initiative un contreprojet. 

Les commissaires souhaitent procéder à un large tour d’horizon en 
auditionnant les initiants, les Services industriels de Genève (ci après SIG) et, 
comme elle le souhaite, la Chambre de commerce et d’industrie de Genève 
(CCIG). 

 
Audition des initiants 

Les initiants, représentés par MM. Alain Gaumann, Rudy Jaussy, Eric 
Peytremann, Hervé Pichelin et Pierre Vanek sont auditionnés, le 8 décembre 
2006. 

M. Rudy Jaussy explique que l’eau est un fluide indispensable à la vie et 
que, de ce fait, beaucoup pensent qu’elle devrait devenir un bien public sur 
toute sa chaîne de distribution : il n’est toutefois pas question ici de 
libéralisation. Cela étant, il faut prendre en compte la réalité que, à Genève, 
les communes ont délégué l’exploitation des l’eau aux SIG, ce qui permet 
une rationalisation de la planification : Genève n’a pas de sources ; ses 
ressources proviennent pour 80% du lac Léman et pour 20% de la nappe 
souterraine du Genevois, d’une superficie d’environ 30 km2. Les 
infrastructures y relatives, correspondant à 28 stations de traitement et puits 
de pompage, 12 réservoirs d’eau et 1263 km de conduites alimentant 
42 800 compteurs, représentent aujourd’hui 8 millions de francs et 
constituent un tout qui, en moyenne distribue 170 millions de litres d’eau 
potable quotidiennement aux genevois. 

L’initiative demande de transformer un monopole de fait en un monopole 
de droit pour garantir la pérennité de l’approvisionnement. D’autres modèles 
ne sont pas satisfaisants : en France, par exemple les contrats de fermage, 
mais les prix augmentent dès qu’il faut payer un investissement. En 
Angleterre, après 10 ans d’ouverture totale, le régulateur a du imposer des 
amendes pour que les entreprises fassent des réparations. Aux Pays-Bas, les 
distributeurs d’eau ont été regroupés en quatorze distributeurs gérant toutes 
les infrastructures ; la qualité de l’eau est excellente, mais les collectivités 
publiques doivent y mettre les moyens. 
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Audition de la CCIG 

La CCIG délègue pour cette audition Mme Nathalie Hardyn, directrice 
adjointe qui, d’emblée, rappelle que la politique de l’énergie se traite à trois 
niveaux : genevois, suisse, européen. Il s’agit d’une politique structurante à 
long terme. Pour cette raison, la CCIG estime qu’il ne faut pas faire 
d’idéologie, ni de politique politicienne. 

La CCIG fait remarquer que, pour les initiants, il s’agit d’instaurer un 
monopole public sur l’approvisionnement et la distribution d’eau, monopole 
qui serait confié aux SIG. Selon le Conseil d’Etat, les SIG disposent d’un 
monopole de fait, car la production d’eau potable comme denrée alimentaire 
exige un savoir-faire et d’importantes infrastructures dont seuls disposent les 
SIG. Le Conseil d’Etat recommande d’octroyer aux SIG un monopole de 
droit afin de légaliser ce monopole de fait, de préserver les cours d’eau et la 
nappe souterraine de l’Arve, de garantir un approvisionnement en eau potable 
de qualité et d’éviter une multiplication d’infrastructures qui exigent une 
technologie de haut niveau et un grand savoir-faire. 

Notons que le Conseil d’Etat ne fait pas de parallèle entre le prix de l’eau 
et le monopole des SIG. A Genève, les tarifs de l’eau sont adaptés par le 
Conseil d’administration des SIG et approuvés par le Conseil d’Etat. Ouvrir 
le marché de l’eau à la concurrence, ou privatiser l’approvisionnement et la 
distribution d’eau ne sont pas d’ailleurs des thèmes à l’ordre du jour.  

Les SIG disposent actuellement d’un monopole de fait qui n’est pas 
contesté. Vouloir ancrer le monopole dans la Constitution témoigne d’un 
blocage idéologique étranger à des réflexions sereines et constructives. La 
CCIG s’oppose pour cette raison à l’IN 126-1. 

Le prix de l’eau ne dépend pas du statut du distributeur, mais plutôt des 
conditions d’approvisionnement et de traitement, de la structure du prix 
(taxes, par exemple). Le prix de l’eau – fixé par les autorités politiques – 
pourrait un jour augmenter, en particulier quand il faudra investir 
massivement pour renouveler le réseau. Ce jour-là, qui nous dit que des 
entreprises privées ne seront pas en mesure de procéder à ces investissements 
à moindres coûts que les SIG ? 

En conclusion, la CCIG estime qu’il n’est pas souhaitable d’ancrer un 
monopole dans la Constitution, car cela – outre que la communauté n’en 
retirera aucun avantage particulier – nous épargnera le travail complexe et 
difficile de revenir en arrière si cela se révélait un jour indispensable à une 
bonne gestion de l’eau à Genève. 
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Audition des SIG 

Le 19 janvier 2007, la commission a, enfin, auditionné Messieurs Daniel 
Mouchet, président du Conseil d’Administration et Raymond Battistella, 
directeur général des SIG. 

D’entrée de cause, M. Daniel Mouchet tient à préciser que l’entreprise 
SIG est la propriété de la collectivité ; il précise que le rôle de l’entreprise est 
d’être en ligne avec la politique cantonale en matière d’énergie et d’exécuter 
ses tâches correctement : il ne lui appartient donc pas vraiment d’avoir un 
avis. Toutefois, il ne voit pas comment les SIG pourraient fonctionner dans 
une situation autre que monopolistique : le monopole de l’eau est évident 
pour les SIG qui sont structurés en fonction de cela. L’entreprise s’occupe de 
la gestion totale de l’eau : son pompage, son traitement, sa distribution et la 
consommation, sa récupération et son traitement pour la rejeter : cette activité 
est conçue pour fonctionner avec un seul réseau au niveau du bassin et inclut, 
de ce fait, les eaux françaises. 

On distingue déjà certains consommateurs qui peuvent obtenir un 
traitement différencié : par exemple les agriculteurs qui utilisent de l’eau 
potable et traitée à des fins d’arrosage. 

 
Discussions au sein de la commission : 

Il convient de rappeler d’entrée de cause, que l’eau est un bien protégé 
par la Constitution fédérale, qui prévoit à son article76 que la Confédération 
pourvoit à l’utilisation rationnelle des ressources en eau. Toutefois selon ce 
même article (art. 76, al. 4), il appartient aux cantons de disposer des 
ressources en eau. 

Cette disposition constitutionnelle est complétée par la loi fédérale sur la 
protection des eaux du 24 janvier 1991 (LEaux) qui a, notamment, pour 
objectif de garantir l'approvisionnement en eau potable et en eau d’usage 
industriel et de promouvoir un usage ménager de l’eau. 

Dans cette optique, le canton de Genève a décidé que tout prélèvement 
d’eau, même saisonnier, soit soumis à une procédure d’octroi de concession 
ou d’autorisation, faisant l’objet d’une pesée entre l’intérêt privé et l’intérêt 
public de protection des eaux superficielles et souterraines. La production 
d’eau potable exige un savoir-faire et d’importantes infrastructures dont seuls 
disposent aujourd’hui les SIG. Ils détiennent donc un monopole de fait qui, 
après enquête publique, a fait l’objet d’une concession octroyée par le 
Conseil d’Etat le 29 juillet 2004. 
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Afin de préserver les cours d’eau et la  nappe souterraine, afin d’éviter la 
multiplication d’infrastructures, le Conseil d’Etat est favorable à un 
monopole de droit sur l’eau. Si, pour l’électricité, il y a actuellement un 
monopole de fait et que le droit fédéral était appelé à évoluer, un monopole 
cantonal serait contraire au droit supérieur, le Conseil d’Etat est moins 
catégorique sur le monopole de fait sur l’eau.  

Actuellement, au niveau cantonal, la situation des SIG dans leur activité 
de pompage, d’épuration et de distribution de l’eau dans le réseau est régie 
par la Constitution et la législation cantonale. Sans dire qu’il s’agit d’un 
monopole, la Constitution donne un certain nombre de tâches aux SIG ; la 
législation, quant à elle, prévoit que la distribution de l’eau s’organise à partir 
d’un système de concessions qui sont délivrées aux SIG. Si le Conseil d’Etat 
décidait d’accorder la concession à une autre entreprise, se poserait la 
question du monopole. Si la conclusion des débats était que le fait de 
distribuer de l’eau ne signifie pas que les SIG en ont le monopole, les SIG 
devraient alors mettre leur réseau à disposition d’une autre entreprise. 

Si, pour les commissaires PDC, l’octroi d’un monopole n’est pas 
opportun, en revanche, l’eau étant un bien vital, sa protection doit être 
assurée, c’est la raison pour laquelle le PDC a déposé, le 6 avril 2005, un 
projet de loi constitutionnelle dans ce sens, le projet de loi 9527 : projet de loi 
constitutionnelle modifiant la Constitution de la République et canton de 
Genève (A 2 00) (Eau), actuellement à l’étude devant la Commission 
législative. De l’avis des commissaires PDC, ce projet de loi ne saurait être 
présenté comme un contre-projet. 

Les commissaires socialistes soulignent qu’avec la loi du marché, les prix 
fluctuent et que les entreprises vont et viennent, alors que le service public 
doit assurer la qualité des infrastructures ; il n’y a pas de différence 
fondamentale entre l’eau et l’électricité : les deux sont des biens nécessaires à 
la vie de tout le monde ; il s’agit d’une fonction régalienne de l’Etat qui doit 
rester un monopole d’Etat, dont la garantie est nettement supérieure. 

S’agissant du domaine de l’eau, on peut se poser la question : monopole 
de fait, sans doute, mais, ici aussi, qu’apporterait de plus un monopole de 
droit ? A Genève, les SIG sont une entreprise forte, qui n'a aucun besoin d'un 
monopole constitutionnel. Le personnel des SIG n'en a pas besoin non plus : 
il n'y a aucune incompatibilité entre ouverture des marchés et service public. 
Suite aux réorganisations et à l’évolution positive du management des 
collaborateurs et collaboratrices des SIG, une ouverture leur apportera plus 
de sérénité que la sauvegarde et le renforcement artificiel d’une idée obsolète 
d’un certain service public… 
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Un commissaire libéral rappelle l’affirmation du directeur général des SIG : 
« Il n’y a aucune incompatibilité entre ouverture des marchés et service 
public, à plus forte raison en matière d’énergie », comme le déclare d’ailleurs 
le directeur général des SIG dans le magazine de la CCIG, cap Genève, 
No 20, spécial énergie (janvier 2007). 

Toutefois, face à cette affirmation judicieuse, certes, comme les 
commissaires ont pu le découvrir lors de leurs travaux, la situation actuelle 
est suffisamment peu claire pour qu’il vaille la peine qu’une disposition 
constitutionnelle fixe clairement le monopole de l’eau. Dans cette situation, il 
ne s’agit pas du tout d’une position idéologique de principe, mais seulement 
d’un principe de précaution. 

 
Vote 

Les demandes de parole étant épuisées et aucune proposition de contre-
projet n’ayant été exprimée, le président rappelle qu’il n’y aura pas de vote 
sur l’entrée en matière, la commission ne devant qu’émettre un préavis à 
l’intention du Grand Conseil.  

 
 

Préavis de la commission de l’énergie et des services industriels 
sur l’IN 126-1 (Eau) 

Pour :  2 R, 3 L, 1 UDC, 1 MCG, 3 S, 1 Ve  
Contre :  2 PDC, 1 UDC  
Abstention :  –  
 
La commission souhaite un débat libre, le Bureau ayant la compétence de 

limiter la durée du débat s’il s’éternise. Le président précisera au Bureau 
qu’il faudra deux débats différents, l’un sur l’eau, l’autre sur l’électricité. 

Pour toutes les raisons exposées ci-dessus, parce que la situation actuelle 
est suffisamment peu claire pour qu’il vaille la peine qu’une disposition 
constitutionnelle fixe clairement le monopole de l’eau, nous vous invitons, 
Mesdames et Messieurs les députés, à suivre la majorité de la Commission de 
l’énergie et des services industriels, en acceptant cette initiative et renonçant 
à lui opposer un contreprojet. 
 



IN 126-1-D 8/20 
 
IN 126-1 Eau 
 
Article unique 
La Constitution de la République et canton de Genève, du 24 mai 1847, est 
modifiée comme suit: 
 

Art. 158 Principes – But – Siège – Surveillance nouvelle (nouvelle 
teneur) 

1 L’approvisionnement et la distribution d’eau sont un monopole public 
exercé par les Services industriels de Genève. 
2 Les Services industriels de Genève (ci-après: les Services industriels), 
établissement de droit public doté de la personnalité juridique, autonome 
dans les limites des présentes dispositions constitutionnelles et de la loi qui 
en détermine le statut, ont pour but de fournir dans le canton de Genève l’eau, 
le gaz, l’électricité, de l’énergie thermique, dans le respect de l’article 160E 
fixant la politique énergétique du canton, ainsi que de traiter les déchets. Les 
Services industriels ont également pour tâches d’évacuer et de traiter les eaux 
polluées dans le cadre fixé par la loi: cette activité ne peut pas être sous-
traitée à des tiers. Ils peuvent en outre développer des activités dans des 
domaines liés au but décrit ci-dessus, exercer leurs activités à l’extérieur du 
canton et fournir des prestations et des services en matière de télécommu-
nications. 
3 Leur siège est à Genève. 
4 Ils sont placés sous la surveillance du Conseil d’Etat. 
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